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Editorial 

Pour inaugurer cette année 2017, il n’y pas mieux que de revisiter notre code de 

procédure pénale que le législateur vient de relooker par une importante modification de l’article 

premier de l’ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 portant code de procédure pénale. En effet 

l’article 2 de la loi n° 17-07 du 27 mars 2017 vient de modifier l’article 1er du code par les 

dispositions suivantes : « Le présent code est fondé sur les principes de la légalité, du procès 

équitable et du respect de la dignité et des droits humains… ». La suite de l’article n’est que 

reconnaissance de la présomption d’innocence, du délai raisonnable et du droit au double degré 

de juridiction. Il faut souligner que par ces dispositions préliminaires, le code de procédure 

pénale se rapproche par ses principes directeurs du code de procédure civile et administrative, 

particulièrement son article 3. Un tel rapprochement ne peut passer inaperçu. Il est source de 

questionnement. Une première pour les juristes qui voient dans cette nouvelle démarche une 

tendance vers l’uniformisation ou pour être plus claire la fabrique d’un code de procédure 

unique. Cette tendance à l’uniformisation juridique a le vent en poupe. Le procès étant un 

considéré comme un rapport interhumain, la procédure devient un élément essentiel dans ces 

rapports.  Pour certains, il s’agit de transcender la procédure par branche pour basculer vers un 

interhumanisme processuel qui répond en partie à une industrialisation de la justice qui doit 

trancher dans les délais raisonnables par souci d’efficacité et de performance et de préserver les 

droits fondamentaux des justiciables par souci de protection des droits de l’Homme. De par ce 

rapprochement procédural, le droit du procès qu’il soit pénal, civil ou administratif se caractérise 

par trois éléments essentiels : l’emprise des droits fondamentaux sous l’influence des instruments 

internationaux relatifs à la protection des droits et des libertés, la modélisation du droit du procès 

qui emprunte sa référence à plusieurs traditions juridiques mais tout en gardant un fond commun 

universel qui répond à la bonne administration de la justice et enfin l’émergence de principes 

structurants ou directeurs du procès qui ne reflètent en vérité que le besoin d’écoute, de 

confiance et le besoin d’une justice de qualité. Il ne s’agit pas d’une modification simpliste du 

code de procédure pénale mais d’une réforme du droit au procès que les juristes doivent 

accompagner par l’observation, l’analyse et la critique constructive. Juristes, voilà un plat de la 

gastronomie juridique qui se consomme sans modération. 

  Mustapha KARADJI 

                                                                                                       Rédacteur en chef 


